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Des voix: Oh, oh!

M. Broadbent: Et qui n’a pas obtenu de réponse.

Des voix: Bravo!

répondre au député, monsieur le Président, il doit savoir qu’en spéciale des ministres des Affaires étrangères de l’OTAN?

M. Broadbent: Vous n’y avez pas répondu une seule fois.

Des voix: Répondez-y seulement une fois.

M. Stevens: Nous n’avons pas encore trouvé d’acheteur pour 
Canadair pour le moment. Comment puis-je répondre de façon 
purement hypothétique?

[Français]
ON DEMANDE SI LE GOUVERNEMENT VA PRÉSENTER TOUS LES 

DÉTAILS AU SUJET DE LA VENTE POSSIBLE DE LA CANADAIR

L’hon. Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le Président, 
il ne s’agit pas du tout d’une hypothèse, le gouvernement a dit 
à cette Chambre, le 10 décembre, qu’il a l’intention de vendre 
la Canadair. C’est une décision. Ma question concerne le 
processus. Le ministre peut-il dire clairement à la Chambre 
des communes que le gouvernement va présenter tous les 
détails au sujet de la vente de la Canadair avant ce rapport?

[Traduction]
L’hon. Sinclair Stevens (ministre de l’Expansion indus­

trielle régionale): Encore une fois, si je peux me permettre de

M. Stevens: . . . j’ai dit que nous devions commencer par 
trouver un acheteur pour Canadair. Jusqu’ici, nous n’en avons 
pas encore. Comment puis-je répondre à une question aussi 
hypothétique?

Des voix: Règlement!

M. Broadbent: . . . le ministre peut-il s’engager à communi­
quer le dossier au Parlement avant de vendre cette société de la 
Couronne afin que les Canadiens puissent porter un jugement 
avant que la décision ne soit prise?

M. Hnatyshyn: Vous avez posé trois questions. Nous y avons 
répondu.

L’hon. Sinclair Stevens (ministre de l’Expansion indus­
trielle régionale): Monsieur le Président, combien de fois 
vais-je devoir répondre à la même question?

DÉBATS DES COMMUNES

L’hon. Sinclair Stevens (ministre de l’Expansion indus­
trielle régionale): Monsieur le Président, pour répondre au 
député d’Oshawa qui vient de répéter une question soulevée à 
plusieurs reprises à la Chambre . . .

Questions orales
L’hon. Don Mazankowski (ministre des Transports): Mon­

sieur le Président, c’est malheureux que le député ne reste pas 
dans sa circonscription à l’occasion ou du moins dans sa 
province. Il apprendrait que nous avons régulièrement des 
entretiens avec des syndicats. Je sais qu’il voudrait que le 
chemin de fer de Terre-Neuve disparaisse pour pouvoir lancer 
un débat politique. Je peux lui garantir que nous ne tomberons 
pas dans ce piège.

Des voix: Oh, oh!

LE DÉSARMEMENT

LA PROPOSITION DE L’UNION SOVIÉTIQUE POUR METTRE UN 
TERME À LA COURSE AUX ARMEMENTS NUCLÉAIRES

L’hon. Jean Chrétien (Saint-Maurice): Monsieur le Prési­
dent, je voudrais poser une question au secrétaire d’État aux 
Affaires extérieures. La semaine dernière, l’Union soviétique a 
fait une proposition qui pourrait être la plus importante depuis 
le début de la guerre froide; elle a proposé de mettre un terme 
à la course aux armements nucléaires qui est catastrophique. 
Cette proposition mérite d’être étudiée dans le menu détail non 
seulement par les Américains mais aussi par tous les membres 
de l’Alliance occidentale. Le ministre demandera-t-il la tenue 
de toute urgence d’une réunion extraordinaire de tous les 
ministres des Affaires étrangères des pays membres de 
l’OTAN pour examiner la nouvelle proposition de paix soviéti­
que qui revêt une importance capitale non seulement pour les 
États-Unis mais aussi pour les pays occidentaux et pour le 
monde en général? Le ministre fera-t-il organiser une réunion

LES SOCIÉTÉS DE LA COURONNE

LA SOCIÉTÉ-CANADAIR—ON DEMANDE UN EXAMEN 
PARLEMENTAIRE DE LA VENTE ÉVENTUELLE

L’hon. Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le Président, 
j’ai une question à poser au ministre de l’Expansion indus­
trielle régionale. Comme le gouvernement désire, de toute 
évidence, se débarrasser des sociétés de la Couronne à n’im­
porte quel prix et vu l’expérience malheureuse, pour employer 
un euphémisme, que nous avons faite dans le cas de la société 
de Havilland, le ministre peut-il nous assurer sans équivoque 
qu’avant de décider de vendre Canadair, il soumettra le dossier 
au complet au Parlement?

M. Hnatyshyn: Ce qu’il y a de malheureux, c’est votre 
conduite.

ce qui concerne de Havilland, nous avons proposé à 135 
personnes ou sociétés du Canada et de l’étranger d’acheter 
cette société. Nous suivons la même démarche pour Canadair. 
Nous essayons d’établir qui serait susceptible d’être intéressé à 
acheter cette société. Jusqu’ici, aucun acheteur sérieux ne s’est 
encore manifesté.

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE PRENDRE UN 
ENGAGEMENT

L’hon. Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le Président, 
je vais de nouveau essayer. D’après ce qu’a dit le ministre, la 
vente de Canadair est non pas une hypothèse, mais bien une 
réalité. C’est ce qu’il a dit le 10 décembre. Comme le président 
de Canadair a déclaré publiquement que la société serait 
vendue...

* * *
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